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n° 236 779 du 11 juin 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 décembre 2019 par X , qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 novembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 février 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 12 février 2020.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2020 prise en application de l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté royal de pouvoirs

spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de procédure devant le Conseil du

contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée d’application est prorogée par l’arrêté

royal du 26 mai 2020.

Vu la note de plaidoirie de la partie requérante du 25 mai 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus de la protection

subsidiaire prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la «

Commissaire adjointe »).

2. Dans sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits suivants,

qu’il confirme pour l’essentiel en termes de requête :

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique éwé et de confession

chrétienne.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.
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Le 22 juin 2016, vous devenez membre du Mouvement Martin Luther King (MMLK), dirigé par le pasteur

[E.K.]. À ce titre, vous participez à des manifestations de l’opposition auxquelles le MMLK se joint.

Les 06 et 07 septembre 2017, vous participez aux manifestations de l’opposition en qualité de membre

du MMLK. Vous êtes chargé de prendre des photographies de ce qui se passe, afin de donner au

mouvement la possibilité de faire un reportage photographique par la suite.

En mars 2018, vous êtes désigné avec la chargé de mission du mouvement, [Y. E.], pour participer à

une mission de trois jours dans la localité de Sokodé, situé au centre du Togo. Vous êtes chargé

d’interroger la population afin d’en savoir plus sur les événements en cours dans la région. Dans le

cadre de cette mission, vous récoltez différents témoignages, dont certains mettent en cause l’action

des autorités togolaises. Vous remettez vos informations au pasteur [E. K.].

Le 15 décembre 2018, vous êtes nommé par le pasteur [E. K.] au poste de « chargé de l’information »

du MMLK.

Le 17 décembre 2018, vous vous rendez à nouveau à Sokodé afin de vérifier comment la situation a

évolué sur place. Vous vous y rendez seul. Alors que vous êtes en train d’interroger une femme, une

jeep s’arrête derrière vous. Quatre soldats en sortent. Ils vous interpellent et vous emmènent dans un

endroit inconnu. Vous restez enfermé dans ce lieu pendant deux jours, pendant lesquels vous êtes

maltraité.

Le 18 décembre 2018, vous parvenez à vous évader grâce à la complicité d’un gardien. Vous rentrez

vers Lomé pour rejoindre votre domicile. Sur place, votre épouse vous annonce que la police vient de

partir. Vous comprenez que vous êtes activement recherché par vos autorités. Le 19 décembre 2018,

vous vous réfugiez chez un ami au Ghana. Vous y restez jusqu’au 23 mars 2019, date à laquelle vous

embarquez dans un avion, muni d’un passeport d’emprunt, à destination de la Belgique.

Le 28 mars 2019, vous introduisez une demande de protection internationale.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre

certificat de nationalité togolaise, un jugement civil sur requête, votre carte de membre du MMLK et un

certificat d’attestation du MMLK.

3. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit.

La partie défenderesse pose notamment les constats ci-après :

– le caractère vague, général et peu circonstancié des déclarations de la partie requérante au sujet de

la mission prétendument effectuée par cette dernière pendant trois jours à Sokodé en mars 2018 ;  

– le caractère vague de la teneur des informations et témoignages compromettants prétendument

recueillis par la partie requérante à cette même occasion ; 

– le caractère imprécis et passablement confus des propos de la partie requérante quant à l’usage que

le président du MMLK aurait fait des informations et témoignages précités ; 

– l’attestation du président du MMLK produit par la partie requérante à l’appui de ses propos ne fait

nullement état d’une participation de cette dernière à une quelconque mission de trois jours à Sokodé

en mars 2018 ; 

– invitée à expliquer pourquoi la partie requérante aurait été choisie par le MMLK pour participer à la

mission menée à Sokodé, cette dernière livre des explications inconsistantes et peu circonstanciées ;  

– rien ne permet de comprendre pourquoi les autorités togolaises auraient attendu le mois décembre

2018 pour lancer des poursuites à l’encontre de la partie requérante si celle-ci détenait des informations

compromettantes à leur égard depuis le mois de mars 2018 ; 

– rien n’explique davantage pourquoi la dénommée Y. E., également participante à la mission alléguée

à Sokodé, n’a fait l’objet d’aucune menace de la part des autorités togolaises si celles-ci recherchent

activement la partie requérante, voire envisagent carrément l’élimination physique de cette dernière,

pour sa seule participation à la mission précitée ; 

– ni la carte de membre du MMLK de la partie requérante ni l’attestation du président dudit

mouvement ne fait état de la fonction prétendument exercée par cette dernière au sein de ce

mouvement ; 
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– il paraît incohérent que les autorités togolaises adressent une convocation à la partie requérante, à

son domicile le 25 avril 2019, alors que cette dernière soutient s’être évadée en décembre 2018 et être

recherchée au pays depuis lors ; 

– il paraît incohérent que la partie requérante ait personnellement introduit une requête au Ministère de

la Justice togolais le 28 décembre 2018 en vue d’obtenir un certificat de nationalité togolaise si, comme

elle l’affirme, elle est recherchée par ses autorités depuis le 18 décembre 2018 et qu’elle s’est réfugiée

au Ghana à partir du 19 décembre 2018 ; 

 – le contenu de l’attestation établie le 1er juillet 2019 par le pasteur E. K. est très vague et général ; 

–Il paraît peu vraisemblable que les autorités togolaises se soient présentées au domicile de la partie

requérante le 25 avril 2019 et qu’elles n’aient pas déposé une convocation en leur possession adressée

à la partie requérante au motif que son épouse a refusé de réceptionner ladite convocation ; 

– la partie requérante reste en défaut de démontrer que sa seule qualité de membre du MMLK serait de

nature à l’exposer actuellement à un risque de persécution ou d’atteintes graves en cas de retour au

Togo.

La partie défenderesse constate enfin le caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents

produits à l’appui de la demande de protection internationale.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du

récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques

de la décision.

Ainsi d’abord, la partie requérante fait valoir qu’elle « […] comprend mal comment la partie défenderesse

peut soulever le caractère imprécis de ses propos et, dans le même temps, reproduire dans la décision

entreprise toute une série d’informations données par [elle] sur ces sujets […] ». 

À cet égard, le Conseil constate, pour sa part, que les dépositions de la partie requérante à propos de

sa mission alléguée à Sokodé en mars 2018 et à propos des informations et témoignages prétendument

recueillis par cette dernière à cette occasion — quelle qu’en soit la longueur — sont dénuées de détails

susceptibles de conférer à son récit d’asile un réel sentiment de vécu. La référence à l’arrêt du Conseil

n° 105 148 du 17 juin 2013 est peu utile en l’espèce, la partie requérante restant en défaut d’établir la 

comparabilité de la situation de l’arrêt précité avec la sienne. De plus, le Conseil rappelle qu’un tel arrêt

ne constitue pas un précédent qui le lie dans son appréciation, et qu’il doit au contraire statuer sur

chaque recours en fonction des éléments propres à la demande de protection internationale dont il est

saisi. Pour le surplus, le Conseil entend observer que contrairement à ce qui semble être plaidé en

termes de requête (page 6) et dans la note de plaidoirie du 25 mai 2020 (page 2) , la longueur d’un récit

d’asile ne peut, à elle seule, suffire à établir la crédibilité de celui-ci, à plus forte raison lorsque les

informations qu’il contient se révèlent insignifiantes.

Ainsi ensuite, la partie requérante argue que « si le certificat d’attestation du Président du MMLK ne fait

effectivement pas mention de cette mission à Sokodé en mars 2018, c’est parce qu’il fait néanmoins

état de la seconde mission [de la partie requérante] à Sokodé en décembre 2018 dans la mesure où

c’est [à l’occasion de cette mission [qu’elle] a été persécuté[e] et enfermé[e] et suite à laquelle [elle] a

décidé de fuir son pays d’origine. Le Président du MMLK s’est donc limité, en toute logique, à faire état

de la cause immédiate du départ [de la partie requérante] dans le cadre de son attestation ». 

Le Conseil observe à cet égard que l’explication précitée n’est pas de nature à emporter la conviction.

Qui plus, l’explication avancée semble confirmer le caractère parcellaire de l’information contenue dans

l’attestation dont question, or c’est cette carence qui empêche d’accorder une quelconque force

probante audit document.

Ainsi par ailleurs, la partie requérante soutient que “[…] après sa mission à Sokodé en mars 2018, les

autorités ont laissé croire dans la presse qu’il n’y avait ni état de siège ni insécurité majeure à Sokodé

[…] que si les autorités l’avaient interpellé[e] à cette période, cela n’aurait pas été bon pour l’image du

pays. […] que [A. J.], le Président du Regroupement des jeunes Africains pour la démocratie et le

développement, section-Togo (REJADD-Togo) a été arrêté et inculpé de “diffusion de fausses

nouvelles” et “outrage aux autorités publiques” le 4 avril 2018, soit à la même période. Or, cette affaire

avait déjà fait grand bruit dans les médias de sorte que, bien que [elle] était déjà dans le viseur des

autorités, celles-ci ont attendu pour agir.
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Ce n’est dès lors que lorsqu’[elle] s’est rendu, une nouvelle fois, à Sokodé en décembre 2018 pour

poursuivre sa mission initiée en mars 2018, qu’[elle] a été arrêté[e] […]”.

Le Conseil observe à cet égard que de telles allégations dénuées d’élément concret ou sérieux pour les

étayer ne sont pas de nature à mettre en cause l’appréciation de la partie défenderesse. Pour le reste,

le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’établir de manière crédible qu’elle serait

elle-même identifiée comme proche étant un proche de [A. J.], “Président du Regroupement des jeunes

Africains pour la démocratie et le développement, section-Togo (REJADD-Togo) arrêté et inculpé de

“diffusion de fausses nouvelles” et “outrage aux autorités publiques” le 4 avril 2018”. En conséquence,

l’invocation du sort de ce dernier manque de pertinence en l’espèce.

Ainsi de surcroit, la partie requérante allègue qu’elle “ne sait effectivement pas si le pasteur [E. K.] a

publié les informations qu’[elle] a récoltées mais [elle] pense pouvoir affirmer que, eu égard au fait que

ces évènements ont eu lieu à la même période que celle au cours de laquelle [A. J.] a été arrêté pour

“diffusion de fausses nouvelles” et “outrage aux autorités publiques”, le pasteur n’a très certainement

pas osé publier lesdites informations”.

Le Conseil observe à cet égard qu’une telle allégation hypothétique ne fait que corroborer le caractère

imprécis des allégations de la partie requérante. Or, une telle carence est de nature à légitimer la mise

en doute de sa prétendue fonction : « chargé de l’information » du MMLK ». 

Ainsi encore, la partie requérante soutient que “lors du troisième et dernier jour de mission, au CHR de

Sokodé, [Y. E.] ne se sentait pas bien (importante fatigue) de sorte qu’elle est restée en retrait et qu’elle

a laissé le requérant procéder aux divers entretiens avec la population. C’est à cette occasion que [la

partie requérante] a recueilli les témoignages les plus accablants de sorte qu’il n’est pas incohérent

qu’[elle] soit la cible des autorités, contrairement à [Y. E […] [elle] s’est retrouvé[e] devant le portail

d’entrée du CHR au premier plan face aux bérets rouges (visibilité) alors que [Y. E.] se trouvait dans les

jardins du CHR à ce moment ».

Le Conseil observe que cette allégation qui repose sur les seules déclarations de la partie requérante

ne justifient en rien la mise en cause de l’appréciation faite par la partie défenderesse.

Ainsi en outre, la partie requérante allègue tant dans sa requête que dans sa note de plaidoirie du

25 mai 2020 qu’elle s’est montrée particulièrement détaillée au sujet de son arrestation et de sa

détention, que la partie défenderesse n’émet d’ailleurs aucune critique ni observation à cet égard, de

sorte que ces évènements doivent être tenus pour établis.

Le Conseil observe à cet égard qu’à ses yeux, les dépositions de la partie requérante au sujet de son

arrestation et de sa détention alléguées ne contiennent aucun détail significatif permettant de tenir ces

circonstances pour établies. De plus, l’allégation selon laquelle — ‘le requérant […] lors de son entretien

à l’OE, il pensait effectivement avoir pu s’évader grâce à l’empathie du gardien. Ce n’est qu’après cette

audition à l’OE que le requérant a, lors d’un entretien téléphonique avec le pasteur [E. K.], appris que

celui-ci était intervenu pour que le gardien l’aide à s’évader […]’ — ne convainc guère le Conseil. En

effet, compte tenu de la relation et la proximité que la partie requérante prétend avoir avec le pasteur

[E.K.], le Conseil n’estime pas vraisemblable que ce dernier n’ait pas pris l’initiative de révéler à la partie

requérante, antérieurement à la fuite de celle-ci hors du pays, les circonstances ayant facilité l’évasion

alléguée. Au vu des considérations qui précèdent, le récit de l’arrestation et la détention alléguées par la

partie requérante est dénué de toute crédibilité.

En ce que la partie requérante se livre à une critique de la méthode d’audition employée par la partie

défenderesse - tant dans la requête que dans la note de plaidoirie -, arguant notamment qu’elle n’a pas

été confrontée à certaines contractions qui lui sont opposées, le Conseil observe qu’en tout état de

cause, le présent recours de plein contentieux introduit auprès du Conseil lui offre l’opportunité de

prendre connaissance de tous les éléments du dossier administratif et de faire valoir devant le Conseil

toutes ses remarques et critiques concrètes à l’égard du contenu dudit dossier ou des motifs de la

décision. Or, force est de constater que la partie requérante reste en défaut — au stade actuel de la

procédure — de fournir de quelconques informations concrètes ou crédibles de nature à établir la réalité

de ses ennuis allégués avec les autorités togolaises en lien avec des informations compromettantes

recueillies par elle dans le cadre de ses activités militantes. Au demeurant, la partie requérante reste en

défaut d’exposer concrètement en qui le « mode d’interrogatoire n’était pas adéquat » en ce qui

concerne spécifiquement son audition. En conséquence, les dispositions invoquées à cet égard

manquent de pertinence en l’espèce.
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En ce que la partie requérante soutient que ‘sa fonction de « chargé de l’information » n’apparait pas sur 

sa carte de membre tout simplement parce qu’[elle] a obtenu ladite carte de membre avant d’être

désigné[e] à cette fonction ». 

Le Conseil observe à cet égard que l’allégation précitée laisse entier le constat pertinent selon lequel le

document précité ne contient aucune mention corroborant la fonction de « chargé de l’information » 

vantée par la partie requérante. Dès lors que la partie requérante reste en défaut de démontrer que sa

seule adhésion au MMLK serait de nature à l’exposer actuellement à un risque de persécution ou

d’atteintes graves en cas de retour au Togo, le document établissant l’adhésion au MMLK précité

apparaît peu utile dans le cadre du présent recours, étant donné que ce document tend à établir un fait

nullement contesté.

En ce que la partie requérante avance que ‘si le certificat d’attestation du président du MMLK ne fait

effectivement pas mention précise de cette fonction de « chargé de l’information ». il n’en reste pas 

moins que, dans ladite attestation, le président reconnaît avoir ‘envoyé [la partie requérante] en mission

à Sokodé “pour s’assurer de l’effectivité de la levée de l’état de siège”. Quand bien même la fonction de

[la partie requérante] n’est-elle pas été mentionnée dans l’attestation, dans les faits, [la partie

requérante] a été ‘chargé[e] d’informer’ le MMLK de la situation à Sokodé et était donc bien chargé[e] de

l’information’, le Conseil observe que l’assertion selon laquelle ‘dans les faits, [la partie requérante] a été

‘chargé[e] d’informer’ le MMLK de la situation à Sokodé et était donc bien chargé[e] de l’information’ ne

repose sur aucun élément tangible ou sérieux. Au demeurant, la partie requérante ne fournit aucun

élément concret ou sérieux laissant penser que les autorités togolaises la perçoivent comme ayant

assumé une telle fonction ou comme étant un membre particulièrement influent ou gênant du

mouvement précité.

Au vu de l’incohérence, l’invraisemblance et l’imprécision des dépositions de la partie requérante quant

à ses missions d’information alléguées à Sokodé, ces circonstances ne peuvent être tenues pour

établies.

S’agissant de la participation alléguée à des manifestations de l’opposition les 6 et 7 septembre 2017 en

qualité de membre du MMLK, le Conseil constate que la partie requérante ne produit pas davantage un

quelconque élément circonstancié à cet égard en telle manière que lesdites circonstances ne sont pas

davantage tenues pour établies.

Quant au document que l’épouse de la partie requérante aurait refusé de réceptionner, cette dernière

soutient que ‘lorsque les autorités se sont présentées le 25.04.2019 à son domicile, son épouse n’a pas

pris connaissance du contenu du document que les autorités entendaient remettre au requérant, se

limitant à leur indiquer qu’il n’était pas là. Étant donné les informations qui lui ont été communiquées par

son épouse, [la partie requérante] est d’avis que le document dont question était un mandat d’arrêt à

son attention (et non une “convocation”. terme utilisé maladroitement).

À cet égard, le Conseil ne peut que souligner le caractère hypothétique, voire fantaisiste de l’assertion

précitée. En conséquence, le Conseil n’y accorde aucun crédit.

Quant aux circonstances dans lesquelles la partie requérante déclare avoir obtenu un certificat de

nationalité, cette dernière explique que c’est son grand-frère qui a entrepris les démarches pour elle en

vue d’obtenir ledit certificat de nationalité togolais, document qui lui a ensuite été envoyé au Ghana.

À cet égard, le Conseil observe que cette nouvelle version des faits, non autrement étayée, entre en

contradiction avec le contenu de la requête introduite au Ministère de la Justice togolais le 28 décembre

2018 en vue d’obtenir un certificat de nationalité togolaise. Ce document indique en effet que la partie

requérante a personnellement introduit ladite requête. Une telle discordance ne fait qu’accroître la

confusion précédemment constatée en la matière par la partie défenderesse et achève de convaincre le

Conseil que les faits relatés ne correspondent aucunement à la réalité.

Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel “la charge de la preuve incombe au

demandeur” trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en la

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod non en l’espèce. Il en

résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit

aux craintes alléguées. Elle ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits

évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent.
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Quant aux informations générales sur la situation dans son pays d’origine, auxquelles renvoie la requête

(pages 3,4, 9, 10, 11) ou qui y sont jointes, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, la partie

requérante ne formule aucun moyen accréditant une telle conclusion.

Enfin, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que “lorsque

l’examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur” (Haut Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce.

Partant, aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait être envisagée à

ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en

l’espèce.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de “sérieux motifs de croire” à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes

faits, “la peine de mort ou l’exécution” ou encore “la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants” au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit

par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

2.3 Dans sa note de plaidoirie du 25 mai 2020, la partie requérante critique ‘l’analyse extrêmement

laconique, non étayée ni en fait ni en droit, et stéréotypée faite par [le] Conseil dans le cadre de son

ordonnance du 11 février 2020’. Cette ordonnance rendue en application de l’article 39/73 de la loi du

15 décembre 1980 se borne à communiquer de manière succincte ‘le motif sur lequel le président de

chambre ou le juge […] se fonde pour juger que le recours peut être suivi ou rejeté selon une procédure

purement écrite’.

À cet égard, le Conseil rappelle, en premier lieu, que l’ordonnance précitée constitue un acte avant dire

droit, qui n’est pas susceptible d’un recours distinct. Il ne s’agit pas d’un arrêt et l’ordonnance ne préjuge

pas de la solution du litige dans l’hypothèse ou une partie ne donne pas son consentement au motif

indiqué. Par son ordonnance, le juge contribue, en réalité, au caractère contradictoire du débat en

offrant aux parties la possibilité d’avoir connaissance et de débattre contradictoirement tant des

éléments de fait que des éléments de droit qui lui semblent décisifs pour l’issue de la procédure. Aucune

disposition réglementaire ne s’oppose à ce que ce motif soit exposé de manière succincte, pour autant

que l’ordonnance permette aux parties de comprendre la raison pour laquelle le juge n’estime pas

nécessaire qu’elles exposent encore oralement leurs arguments. En l’espèce, la note de plaidoirie de la

partie requérante démontre que cet objectif a été atteint.

Toujours dans sa note de plaidoirie du 25 mai 2020, la partie requérante indique par ailleurs ‘maintenir

tout son désir d’être entendu[e] et de pouvoir s’exprimer oralement face au juge qui aura à statuer sur

sa demande de protection internationale’. À cet égard, le Conseil rappelle, en premier lieu, que la loi du

15 décembre 1980 prévoit une possibilité de statuer selon une procédure purement écrite lorsque le

juge considère qu’il n’est pas nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs remarques.

Si, certes, l’article 39/73, § 2 de cette même loi prévoit la possibilité pour le demandeur à être entendu –

et que la partie requérante a formulé une telle demande en l’espèce –, force est néanmoins d’observer

que la procédure spécifique mise en place par l’article 3 de l’Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du

5 mai 2020 ne prive nullement le demandeur de la possibilité de faire valoir tous ses moyens de fait et

de droit – en l’occurrence dans une note de plaidoirie – de sorte que le Conseil n’aperçoit pas en quoi

les droits de la défense ne sont pas respectés in concreto. Au demeurant, force est de constater que la

partie requérante ne fait valoir aucun fait ou élément significatif qui nécessiterait la tenue d’une audience

ou qu’elle souhaiterait porter à la connaissance du Conseil.
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En ce que la partie requérante ‘[…] s’estime […] lésé[e], notamment au niveau du respect des droits de

la défense, par ces modifications procédurales et par ces délais excessivement courts endéans lesquels

il lui a été impossible, pour cause de force majeure liée au contexte exceptionnel découlant du Covid-

19, de rencontrer son conseil dans de bonnes conditions, avec interprète, pour préparer valablement sa

défense’, le Conseil observe que la partie requérante ne développe aucune argumentation

circonstanciée ou concrète permettant de comprendre en quoi les délais visés par l’Arrêté royal de

pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 ne lui ont pas permis de faire valoir valablement tous ses

arguments par écrit. Quant aux difficultés “de rencontrer son conseil dans de bonnes conditions, avec

interprète, pour préparer valablement sa défense”, le Conseil observe que l’on aperçoit pas pourquoi les

contactés évoqués n’auraient pas pu s’effectuer par voie téléphonique, électronique ou postale. En

conséquence, le grief formulé manque de sérieux.

Les trois pièces annexées à la note de plaidoirie précitée sont dénuées de force probante pour établir

les craintes énoncées. En effet :

- le témoignage émanant de A. K. E. T., daté du 17 décembre 2019 (pièce 1), n’est ni circonstancié ni

étayé d’un quelconque élément objectif. En effet, outre le fait que son auteur n’étaye ni ne précise ses

assertions selon lesquelles la partie requérante serait recherchée et que “les réfugiés renvoyés au Togo

font souvent objet d’une poursuite et son souvent arrêtés à l’aéroport ou au niveau des frontières” ; rien,

en l’état actuel du dossier, ne garantit la véracité dudit témoignage la copie de la carte d’identité du

signataire (pièce 3), étant insuffisante à ce dernier égard.

- l’annexe 2 de la note de plaidoirie est totalement illisible.

2.4 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.5 Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juin deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


